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Programme  d'écologisation  industrielle 


Présentation  d'une  demande  de  subvention 

POUR  LA  RÉAUSATION  d'uNE  ANALYSE  EAU-ÉNERGIE-DÉCHETS 


Le  Programme  d'écologisation  industrielle  (Green 
Industrial Aruilysis  and Retrofits)  est  un  projet  de 
trois  ans  qui  a  été  mis  en  oeuvre  dans  le  cadre  du 
Programme  boulotOntario.  Il  s'agit  d'une 
composante  clé  de  la  stratégie  éco-industrielle  du 
gouvernement  de  l'Ontario,  stratégie  élaborée  pour 
stimuler  l'industrie  de  la  protection  de 
l'environnement  et  concourir  ainsi  à  sauvegarder 
des  emplois  et  à  en  créer  de  nouveaux. 
Le  programme  aide  les  entreprises  r 

#  à  accroître  leur  rendement  énergétique  et  à 
conserver  l'eau; 

#  à  réduire  leur  production  de  déchets  solides  et 
à  se  mettre  au  recyclage; 

#  à  produire  moins  d'effluents  et  moins 
d'émissions  polluantes. 

Le  programme  ne  comporte  pas  que  des 
avantages  environnementaux,  il  aide  aussi  les 
entreprises  à  réduire  leurs  frais  et  à  accroître  la 
qualité  de  leurs  produits,  deux  atouts  garants  d'un 
meilleur  bilan  financier    Les  analyses  eau-énergie- 
déchets  réalisées  à  ce  jour  ont  mis  en  évidence  des 
économies  possibles,  selon  l'usine,  de  138  000  $ 
à  4  miUions  de  dollars,  la  période  de  récupération 
des  investissements  étant  de  2  ans  et  demi  en 
moyenne.  (Voir  ci-joint  le  bilan  du  projet-pilote.) 

En  quoi  consiste  l'analyse 

eau-énergie-déchets 

L'analyse  eau-énergie-déchets  a  pour  objet  d'aider 
les  entreprises  à  établir  leurs  priorités  en  matière 
d'investissement  et  à  prendre  des  mesures  pour 
conserver  l'eau  et  l'énergie,  ou  pour  réduire  leur 
production  de  déchets.  Elle  est  réalisée  par  un 
ingénieur-conseil;  le  Ministère  et  l'entreprise 
requérante  en  partagent  le  coût. 

L'analyse  eau-énergie-déchets  fait  ressortir  les 
nombreuses  possibilités  de  conservation  des 
ressources  et  de  prévention  de  la  pollution  qui 
existent  au  sein  d'une  usine.  L'analyse  établit  donc 
un  bilan  précis  de  l'utilisation  d'eau  et  d'énergie, 
de  l'emploi  des  matières  premières,. de  la  produc- 
tion de  déchets  et  des  émissions  polluantes  de 
l'usine.  Y  fait  suite  un  rapport  dans  lequel  sont 


énumérées  diverses  mesures  préconisant  un 
emploi  judicieux  et  écologique  des  ressources 
(eau,  énergie,  matières  premières).  Seront 
particuhèrement  encouragées  les  mesures  qui 
visent  à  conserver  les  ressources  ou  à  réduire,  en 
partie  ou  en  totalité,  les  déchets  et  les  polluants  à 
la  source,  c'est-à-dire  avant  qu'ils  ne  soient 
introduits  dans  le  flux  de  déchets.  La  modification 
de  procédés,  l'innovation  technique  et  le  recyclage 
en  cours  de  fabrication  en  sont  trois  bons 
exemples.  À  cette  hste  peuvent  s'ajouter  les 
mesures  visant  à  changer  les  caractéristiques  d'un 
produit  pour  réduire  ses  répercussions  sur 
l'environnement  ou  encore  pour  accroître  sa  durée 
de  conservation  avant  vente. 

Outre  les  bienfaits  pour  l'environnement,  les 
éco-investissements  permettent  aux  entreprises  de 
réduire  leurs  frais  d'exploitation  et  de  gagner  une 
réputation  enviable,  deux  avantages  qui  peuvent  les 
aider  à  marquer  des  points  sur  la  concurrence. 

Lanalyse  eau-énergie-déchets  N'EST  PAS  une 
vérification  environnementale  dans  le  sens 
ordinaire  du  terme  :  elle  ne  vise  pas  à  établir  si 
l'usine  observe  ou  non  les  règlements  antipollu- 
tion. Son  but  n'est  pas  non  plus  de  trouver  des 
solutions  au  problème  de  la  dépollution  en  fin  de 
qcle,  ni  de  fournir  à  l'entreprise  les  rapports  de 
gestion  des  emballages  et  des  déchets  prescrits  en 
vertu  des  règlements  102/94  et  104/94  {Loi  sur  la 
protection  de  l'environtiemeni). 

Aide  financière 

Le  Ministère  choisira,  parmi  sa  liste  de  candidats, 
l'entreprise  de  génie-conseil  qui  effectuera 
l'analyse.  Il  établira  ensuite  un  prix  fixe  avec  elle 
et  l'entreprise  requérante.  La  formule  de  subven- 
tion est  la  suivante  :  le  Ministère  paie  75  p.  100 
du  coût  de  l'analyse,  jusqu'à  concurrence  de 
100  000  $,  et  l'entreprise  requérante  paie  le 
reste. 

Coût  admissible  total  :  le  requérant  peut 
raisonnablement  s'attendre  à  ce  que  le  coût  total 
de  l'analyse  ne  dépasse  pas  10  p.  100  du  coût 
annuel  des  services  d'eau  et  d'énergie,  ou  la 
somme  de  135  000$.  *®" 
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Modalités  de  paiement 

Les  paiements  seront  versés  au  consultant 
conformément  aux  modalités  de  l'accord  de 
subvention  ratifié  par  le  Ministère  et  le  requérant 
Il  est  d'usage,  en  pareilles  circonstances,  de  verser 
la  moitié  de  la  somme  après  l'évaluation  globale 
du  projet,  et  l'autre  moitié  sur  réception  et 
acceptation,  par  le  Ministère  et  le  requérant,  du 
bilan  de  l'analyse. 

Sélection  des  entreprises 
bénéficiaires 

Le  Ministère  n'effectuera  qu'un  nombre  restreint 
d'analyses  eau-énergie-ltcl<Lts.  Dei  x  sedeivrs 
son*  visés  :  le  secteur  manufacturier  et  ceî^ii  de  'a 
récupi%it!on  des  ressources.  >.^s  entreprises 
sélectionnées  seront  représentat^.ves  de  l?ur 
secteur  De  cette  façon,  les  analyses  eau-énergie- 
déchets  pour'-ont  .servir  d'«  études  de  cas  >  aux 
enfepri;;cs  qui  n'oriî  pas  participé  dirpxtement  au 
prograrr.me. 

Les  entreprises  intéressées  doivent  aussi 
satisfaire  aux  critères  d'admissibilité  décrits  dans 
la  section  suivante. 

Critères  d'admissibilité 

1.  L'entreprise  requérante  doit  avoir  une  usine  en 
Ontario.  Si  elle  possède  plus  d'une  usine  en 
Ontario,  elle  n'a  droit  qu'à  une  seule  analyse 
eau-énergie-déchets  pendant  la  durée  du 
programme,  qui  prend  fin  le  31  mars  1997. 

2.  L'usine  faisant  l'objet  de  la  demande  de 
subvention  doit  observer  tous  les  règlements 
antipollution  en  vigueur  (c'est-à-dire  qu'elle 
ne  doit  être  l'objet  d'aucune  action  en  justice 
ni  d'aucune  enquête  pour  noa-respect  des 
règlements  environnementaux).  . 

3.  L'usine  doit  être  une  grande  consommatrice 
d'eau,  d'énergie  et  de  ressources.  Elle  doit 
par  conséquent  satis^re  à  au  moins  deux  des 
conditions  suivantes  : 

•  facture  d'énergie  annuelle  :  supérieure  à 
150  000$;      ./.•>...,..,--,;    ■'.,'■  ,--v^,. 


•  facture  d'eau  annuelle  :  supérieure  à 
100  000  $  (ou  utilisation  annuelle 
supérieure  à  100  000  mètres  cubes); 

•  grandes  possibilités  de  réduction  des 
dédiets  liés  à  l'usage  d'intrants  (solides, 
liquides  ou  gaz)  autres  que  l'énergie  et 
l'eau. 

4.  Pour  que  le  Ministère  subventionne  une 
analyse  eau-énergie-déchets,  l'usine  faisant 
l'objet  de  la  demande  doit  être  capable 
d'améliorer  son  bilan  écologique  et  son  bilan 
de  conservation  des  ressources.  Le  Ministère 
prendra  sa  décision  après  examen  des  données 
présentées  dans  la  demande  et  après  une 
inspection  de  l'usine.  Les  usines  qui 
présentent  peu  de  possibilités  d'amélioration 
ne  seront  pas  admissibles. 

5.  L'entreprise  requérante  doit  être  solvable  et 
apte  financièrement  à  mettre  en  oeuvre  les 
mesures  proposées  dans  l'analyse  eau-énergie- 
déchets. 

6.  L'entreprise  doit  être  résolument  disposée  à 
adopter  les  mesures  répertoriées  dans 
l'analyse  si  ces  mesures  satisfont  aux  critères 
d'ordre  technique  et  financier  de  l'usine.  À 
cette  fin,  le  président  ou  le  directeur  général 
de  l'usine  doit  signer  la  demande  de  subven- 
tion et  assister  à  la  présentation  des  résultats 
de  l'analyse. 

7.  L'entreprise  doit  accorder  au  Ministère  le  droit 
de  diffuser  les  données  de  l'analyse  dans  une 

«  étude  de  cas  »  de  2  à  4  pages,  qu'elle  aura 
le  loisir  d'examiner  avant  sa  diffusion. 

Marche  à  suitre 

1.  Présentation  de  la  demande 

IMPORTANT  :  Le  nombre  d'analyses  que  fera  faire 
le  Ministère  étant  restreint,  l'entreprise  requérante 
devrait  prendre  contact  avec  le  Ministère  avant  de 
présenter  sa  demande.     - 

L'entreprise  lequéiante  doit  faire  parvenir  au 
Ministère  sa  demande  dûment  remplie  ainsi  qlie' 
toutes  les  pièces  justificatives  aquises.  Les 
demanaes  sont  acceptées  jusqu'au  î"  juillet  1996. 
Le  Ministère  communiquera  au  besoin^  avec  le  ' 
requérant.  ,   •  :.  .-.r.rjS,- Bg» 
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2.  Inspection  de  l'usine  et  décision 
du  Ministère 

Si  l'entreprise  répond  aux  critères  d'admissibilité 
initiaux,  un  conseiller  en  développement  industriel 
du  Ministère  visitera  l'usine  afin  de  corroborer  la 
pertinence  des  mesures  d'écologisation  proposées 
dans  l'analyse.  Le  Ministère  informera  le 
requérant  de  sa  décision  par  écrit 

3.  Sélection  du  consultant  et 
plan  de  travail 

Si  l'usine  est  admissible  à  une  subvention,  le 
Ministère  choisira,  parmi  sa  liste  de  candidats, 
l'entreprise  de  génie-conscL'  qui  effectuera 
l'analyse.  Le  consultant  et  le  conseiller  du 
Ministère  se  rendront  ensuite  à  l'usine  pour 
élaborer  un  plan  de  travail  avec  l'aide  du 
requérant  Lorsque  le  plan  sera  accepté  d'un 
commun  accord,  le  Ministère  et  le  requérant 
établiront  un  contrat  de  travail  avec  ie  consultant 

Le  consultant  aura  aussi  comme  tâche 
contractuelle  d'étudier  les  débouchés  qui  existent 
pour  des  écoprodujts  et  écoservices  ontariens.  Le 
Ministère  financera  cette  partie  de  l'étude. 

4.  Travaux  du  consultant  et 
présentation  des  résultats 

Le  consultant  fera  l'inventaire  du  matériel  de 
l'usine,  des  procédés  et  des  modes  d'exploitation; 
il  analysera  aussi  les  données  et  mettra  en  évidence 
les  possibilités  d'améliorer  le  bilan  écologique  de 
l'usine.  Il  présentera  ensuite  un  premier  rapport 
au  Ministère  et  au  requérant,  et  ceux-ci  auront 
l'occasion  de  proposer  des  changements.  Le 
rapport  final,  que  le  Ministère  et  le  requérant 
devront  tous  les  deux  ratifier,  portera  sur  :  I) 
l'utihsation  de  l'énergie,  de  l'eau  et  des  intrants; 
2)  la  production  de  déchets  et  les  rejets  de 
polluants;  3)  les  mesures  destinées  à  rédui'-e  les 
déchets  à  1?  source,  ainsi  que  'e  coût  de  ces 
mesures  et  la  période  de  récupération  des 
investissements  (i'il  y  a  lieu);  et  4)  des  conseils 
poi;r  ce  i:^ai  a  trùt  à  la  mise  en  oeuvre  des  mesuf^es 
recommandées.  le  copsii'î;rrit  présentera  le 
npoori  et  sec  recomirandatinns  au  Min'stè'"e  et  au 
personnel  pertinent  de  l'enî'-eprise,  y  compris  les 
cadres  supérieurs. 

L'entreprise  recevra  trois  exemplaires  de 
l'analyse  eau-énergie-déchets.  Le  Ministère  en 
recevra  un  exemplaire  confidentiel,  qu'il  \er    - 
dans  ses  dossiers  (vo'.r  b  section  intitulée  LJ; .-  ^ 


d'accès  à  l'information).  L'énjde  des  débouchés 
en  matière  d'écoproduits  et  d'écoservices  ontariens 
sera  extraite  du  rapport  et  remise  au  conseiller  du 
Ministère  à  des  fins  d'analyse. 

5.  Études  de  faisabilité 

Les  mesures  qui  sont  très  onéreuses  ou 
particulièrement  audacieuses  sur  le  plan  technique 
pourraient  nécessiter  une  étude  de  faisabilité  avant 
leur  mise  en  oeuvre.  Si  l'étude  de  faisabilité  est 
justifiée,  le  Ministère  est  disposé  à  en  financer  une 
partie.  L'entreprise  recevra  alors  les  directives  du 
Ministère  et  les  formulaires  de  demande. 

6.  Srivi  et  études  de  cas 

Environ  six  mois  après  que  l'entreprise  aura  reçu 
le  rapport  du  consultant,  le  conseiller  du  Ministère 
visitera  à  nouveau  l'usine  pour  voir  où  en  sont  les 
travaux.  •■  •-   :■• 

Il  est  fort  probable  qae  le  Ministère  prépare  une 
étude  de  cas  de  2  à  4  pages  sur  les  améliorations 
apportées  à  l'usine.  Le  cas  échéant,  l'entreprise 
aura  li  possibilité  d'e>i:rjnei  l'étude  avant  sa 
publication. 

Collaboration  entre  cadres 
et  employés 

Il  est  reconnu  que  le  succès,  lorsqu'il  est  question 
d'innovation  des  procédés  industriels,  dépend  en 
grande  partie  de  l'enthousiasme  du  personnel, 
lequel  est  le  résultat  d'une  collaboration  étroite 
entre  cadres  et  employés.  Les  entreprises  sont 
donc  encouragées  à  inviter  des  représentants  des 
deux  groupes  à  prendre  part  aux  discussions 
entourant  les  rr.esures  écologiques  envisagées. 

Accès  à  rinformaîion 

La  loi  sur  l'accès  à  l'information 

Sont  soumises  aux  dispositions  de  la  Loi  de  1987 
sur  l'accès  à  l'information  ei  la  protection  de  la 
vie  privée  les  aonnées  que  renferment  les 
demandes  de  subvention  ainsi  que  l'analyse  eau- 
éneigifc  dédiets,  l'élude  de  t2i  tt  ie  rapport  sur  les 
débouchés  en  matière  d'écoproduiis  et 
d'écoservices. 

L'article  17  de  la  Ix)i  prfôcrit  que  le  Ministère 
«  doit  refuser  de  divulguer  un  document  qui  révèle 
des  renseignements  d'ordre  scientifique,  tech- 
nique, commercial,  financier  ou  qui  ont  trait  aux 
relations  de  trivii!,  do>;:î  L  C'iric»ere  conf  dcntic! 
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est  implicite  ou  explicite  et  dont  la  divulgation 
aurait  pour  effet  probable  de  nuire  à  la  personne, 
au  groupe  ou  à  l'entreprise  qui  a  fourni 
l'information  ». 

Les  décisions  du  Ministère  peuvent  être 
contestées  devant  le  Commissaire  à  l'information 
et  à  la  protection  de  la  vie  privée,  lequel  est 
habilité  à  divulguer  les  renseignements  d'une 
tierce  partie. 

Lignes  directrices  du  Ministère  relativement 
à  l'accès  aux  évaluations  environnementales 

Aux  yeux  du  ministère  de  l'Environnement  et  de 
l'Énergie,  les  analyses  eau-énergie-déchets  et  les 
études  de  faisabilité  réaUsées  dans  le  cadre  du 
programme  d'écologisation  industrielle  constinjent 
des  «  évaluations  environnementales  effectuées 
volontairement,  c'est-à-dire  de  la  propre  initiative 
de  l'entreprise  ».  Le  Ministère  a  pour  politique  de 
tenir  pareilles  évaluations  confidentielles.  Par 
conséquent,  en  aucun  cas  les  enquêteurs  du 
Ministère  auront-ils  accès  à  ces  documents. 

On  peut  obtenir  un  exemplaire  de  ces  hgnes 
directrices  sur  demande. 


POUR  OBTENIR  DES  RENSEIGNEMENTS  SUR 
LE  PROGRAMME  : 

Téléphone  :  (416)  327-1446  ou 
(416)327-1441 
Télécopieur:  (416)  327-1261 

POUR  OBTENIR  DES  FORMULAIRES 
DE  DEMANDE  : 

Téléphone:  (416)  327-1453 ou 

(416)  327-1455 

Appels  de  l'extérieur  de  Toronto,  composer  le 

1-800-363-7491. 

LES  DEMANDES  SONT  ACCEPTÉES  JUSQU'AU 
1"  JUILLET  1996. 

Faire  parvenir  les  demandes  à  l'adresse  suivante  : 
Chef  du  Programme  d'écologisation  industrielle 
Ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie 
56,  rue  Weliesley  ouest,  14'  étage 
Toronto  ON  M7B2B7 


Code  de  déontologie  des  Ingénieurs 
de  l'Ontario 

Les  ingénieurs  engagés  par  le  Ministère  ou  le 
consultant  qui  doit  effectuer  l'analyse  eau-énergie- 
déchets  ont  des  obligations  non  seulement  envers 
leurs  clients,  mais  aussi  envers  le  public.  D'une 
part,  les  ingénieurs  sont  astreints  au  secret 
professionnel  (ils  ne  peuvent  pas  divulguer  les 
renseignements  confidentiels  de  leur  client  ou  de    ' 
leur  employeur).  D'autre  part,  les  ingénieurs  sont 
Hés  à  un  code  de  déontologie,  selon  lequel  il  est 
considéré  comme  une  faute  professionnelle  de  ne 
pas  divulguer  des  faits  susceptibles  de 
compromettre  la  sécurité  ou  le  bien-être  du 
public.  Les  ingénieurs  confrontés  à  un  tel  dilemme 
alors  qu'ils  effectuent  une  analyse  eau-énergie- 
déchets  ou  une  étude  de  faisabilité  doivent  suivre 
le  processus  établi  dans  le  code  de  déontologie  des 
ingénieurs  de  l'Ontario.  On  peut  obtenir  le  code 
de  déontologie  en  s'adressant  au  Ministère  ou  à 
l'association  des  ingénieurs  de  l'Ontario.     . . 
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Ontario 


Ministry  of 
Environment 
and  Energy 


Please  print. 


Green  Industrial  Analyses  and  Retrofits  (GIAR) 
Application  for  Green  Analysis 


Please  tell  us  how  long  it  took  to  complète  this  application 


hrs. 


Section  t- Company  Head  Office                                                                                 ^^^^^^^^^„^^^^       :| 

Company  Name 

Incorporation  No. 

Street 

City 

Province 

Postal  Code 

Name  of  CEO  or  Président 

Tel. 

Fax 

Section  2  -  Site  To  Be  Surveyed                                                                                                      | 

Company  Name 

No.  of  employées  at  site 

Street 

Province 

City 

Postal  Code 

Tel. 

Fax 

Section  3- Company  Contact                                                                                             | 

Name 

Title 

Street 

Province 

City 

Postal  Code 

Tel. 

Fax 

Section  4  -  Company  and  Products  Description 


Briefly  describe  the  products  manufactured  at  the  plant  site  and  something  Interesting  about  your  company  (e.g.  history,  future  plans,  etc.) 


Section  S  -  Ministry  Use 

Date  Application  Recelved 

SIC 

Green  Analysis  No. 

lESP  Assessment  Nos. 

Section  6  -  information  and  Authorization 


1.      information 

The  gênerai  Information  requested  in  thIs  application  is  required  for  a  preliminary  évaluation  of  the  plant  prior  to  a  srte  visit  by  Ministry  of  Environment  and  Energy 
staff.  If  the  Information  requested  in  the  followlng  sections  is  not  available  or  Is  unknow/n,  please  indicate  by  writing  in  the  appropriate  spaces. 

2-     Safety  Considérations 

Ail  Ministry  staff,  or  their  représentatives,  entering  the  site  must  be  alerted  to  ail  safety  considérations.    The  owner  is  responsible  for  ail  necessary  test 
connection,  power  sources,  locl<-out  procédures,  £ind  for  supporting  Ministry  and  consulting  staff  during  site  surveys. 

3.     Liability/Responsibillty 

The  Ministry  assumes  no  liability  for  any  of  the  suggestions  or  conséquences  a/ising  from  the  Green  Analysis.  In  no  way  are  a  company 's  responsibilities  under 
fédéral,  provincial,  or  municipal  laws  (either  existing  or  coming  into  effect  after  the  Green  Analysis)  dirhinished  or  varied. 


Il  existe  une  version  française  de  ce  formulaire. 
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SectlOB  a  -  infofmatton  and  Aulftof tzation  (çpnt'd.) 


4.  Case  Study 

A  short  case  study  of  the  major  findings  of  the  assessment  will  be  written  for  public  dissémination.  Ail  proprietary  information  will  be  l<ept  confidential  and 
tfie  case  study  summary  will  be  reviewed  with  the  company  prior  to  publication. 

5.  Confldentlallty 

Ail  of  the  information  in  this  application  and  collected  during  the  Green  Analysis,  and  contained  within  the  Green  Analysis  Report  is  provided  by  the  applicant 
company  in  confidence,  subject  to  the  Freedom  of  Information  Act,  and  to  the  Ontario  Ministry  of  Environment  and  Energy's  guidelines  on  self-initiated,  voluntary 
environmental  évaluations  and  to  the  conduct  code  of  Professional  Engineers  Ontario. 

6.  Plant  Manager's  Authorization  ' 


/  hereby  authorize  the  Green  Analysis  and  will  provide  co-operation  to  Ministry  staff  and  consultants  in 
the  conduct  ofthe  Green  Analysis  and  in  the  production  of  a  case  study  for  public  dissémination. 


Name 


Title 


Signature 


Tel.  No. 


Date 


Section  7  -  General  Information 


1 .     List  priority  areas  you  would  like  the  Green  Analysis  to  focus  on: 


2.       Does  your  company  hâve  a  wr'tten  environmental  policy/statement? 


Q  No  If  Q  Yes,  please  provide  a  copy. 


3        If  you  hâve  recently  conducted  any  assessments  of  the  plant  site,  please  check  off  below: 
[^Energy  Q  Water  Q  Waste  Q]  Pollution  Q  Other,  please  specify  .... 


Note:    The  consultant  assigned  to  do  the  Green  Analysis  will  need  to  read  thèse  studies.  Will  they  be  made  available? 

□  No  □  Yes  .  •-■... 


Section  8  -  Utitity  Suppliers  and  Bills 

Please  provide  copies  of  utility  biils  f  or  the  past  1 3  consécutive  months,  including  rebates,  surcharges  and  penalties,  where  applicable. 
This  information  is  necessary  for  our  computerized  bill  analysis  prior  to  the  site  visit. 

Utility 

Téléphone 

Account  No. 

Suppliers'  Names 

1.    Electricity 

2.    Natural  Gas 

3.    Other  Energy,  specify 
(a) 

(b) 

4.   Water 

/  hereby  authorize  the  Ministry  of  Environment  and  Energy  i 
other  related  information  ifnot  included  in  this  application. 

Name 

0  contact  ail  ofthe  above  suppliers  to  obtain  bills  and 

Title                            ■  ■ 

Signature 

Tel.  No. 

Date 

Note:        This  process  takes  the  Ministry  SIX  w/eeks,  so  wç  would  prêter  to  receive  the  bills  and  other  related  information  from  the  applicant. 
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1 

Utility  Type 

Annual  Usage  and  Units 

Unit  Cost  of  Utility 
$ 

Annual  Cost  of  Utility 
$ 

Electricity 

Natural  gas 

Fuel  oil  -  light 

Fuel  oil  -  heavy 

■  Other,  specify 

Other,  specify 

Other,  specify 

Total  Energy 

Purchased  water 

Non-purchased  water 

Total  Water 
Wastewater     1 .   H  your  plant  has  wastewater  effluent,  is  it  discharged  into:           1  Sewer        , |  River 

Gl-ake 

Other,  please  specify: 

2.  Do  you  hâve  a  plant-site  wastewater  treatment  facility?          U  No            LJ  Yes 

Section  1 0  -  Annual  Génération  of  Significant  Plant  Wàstes 

Please  list  only  significant  wastes  generated  from  non-utility  inputs  to  the  production  process,  and/or  from  transportation  of  raw  materials  and 
products  to  and  from  the  plant,  and/or  from  packaging. 

Names  of  Key  Wastes 

Type  *  (see  below) 

Annual  Quantify  &  Units 

Annual  Disposai  Cost 
$ 

Annual  Treatment  Cost 
$ 

Where  in  the  process  is  the 
waste  generated? 

. 

*     Please  designate  wastes  as:                                                                               Total  Waste 

H  (hazardous)    or    N  (N 

on-hazardous)    ai 

^d    Solld,  Liquid,    Ga 

s 
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Section  11  -  Production  Process 


1 .  Describe  the  main  types  of  manufacturing  processes  at  the  site  to  be  surveyed. 


2.  Describe  the  main  types  of  waste  generating  processes  at  the  site  to  be  surveyed. 


3.    Identily  and  list  major  waste  generating  and  waste  treatment  equipment  at  the  plant  site. 


4.    Please  provide  the  following  information  on  the  main 
manufacturing  buildings: 


Total  square  footage  of  floor  area 

No.  of  buildings 

5.  Please  specify: 

6.  Please  provide  information  about  plant  site  energy  and  water  utilities  and  equipment. 


Facility  layout  diagrams  and  plant  dimensions  enclosed 

"    ■      n  No  n  Yes 


Process  flow  diagrams  enclosed 

n  No  n  Yes 


Steam 

Boilers 

Number 

Total  Capacity  (BTU/hr.) 

Lbs./hr. 

Steam  Pressure  (psi) 

Steam  Température  (°F) 

Primauy  Fuel 

Secondary  Fuel 

Steam  Use 

%  Process 

%  Heating 

Electrical 

No.  of  transformer  stations 

Total  connected  Kva 

Compressée]  Air 
System 


No.  of  compressors 


Total  capacity  (CFM) 


System  pressure  (psi) 


Cooling  Water 
System 

No.  of  cooling  towers 

Total  circulation  (GPM) 

Réfrigération 
System 


No.  of  packaged  units 


Central       D  No     D  Yes 


Total  capacity  (tons) 


Heating  System 


Steam     D  No     D  Yes 


Hot  Water  Q  No     Q  Yes 


Other,  specify 


7.    Identify  and  list  major  energy-consuming  process  equipment  and  processes 
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